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COMITÉ DE LA SÉCURITÉ  

ALIMENTAIRE MONDIALE 

Quarante-neuvième session 

«Sécurité alimentaire et nutrition – faire la différence» 

11-14 octobre 2021 

RAPPORT INTÉRIMAIRE ANNUEL DU CSA 2021 

 
1. Le présent rapport intérimaire annuel donne un aperçu des principales activités menées lors de 

la période intersessions allant de janvier à décembre 2021. Il indique la suite donnée aux décisions et 

aux recommandations formulées aux quarante-septième et quarante-huitième sessions du Comité de la 

sécurité alimentaire mondiale (CSA), tenues respectivement en février et en juin 2021 (la deuxième 

étant une session extraordinaire), et fait le point sur les axes de travail, les activités de communication 

et de diffusion, le budget et la mobilisation de ressources ainsi que sur les activités du Groupe 

d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE), du Mécanisme du secteur 

privé (MSP) et du Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones (MSC). 

I. PRINCIPALES ACTIVITÉS MENÉES ENTRE LES QUARANTE-

SEPTIÈME ET QUARANTE-HUITIÈME SESSIONS ET LES QUARANTE-

HUITIÈME ET QUARANTE-NEUVIÈME SESSIONS DU CSA 

Systèmes alimentaires et nutrition 

2. Fruit d’un processus ouvert aux parties prenantes de différents secteurs, les Directives 

volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et la nutrition ont été adoptées à la quarante-

septième session du Comité, le 10 février 2021. La version officielle des Directives est disponible dans 

les six langues de la FAO sur la page «Produits» du site web du CSA. 

 

3. Le Secrétariat a également élaboré un document de deux pages sur les Directives volontaires 

afin de mieux les faire connaître et d’encourager leur assimilation. Le document a été mis en ligne sur 

le site web du CSA dans les six langues de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) ainsi qu’en portugais et largement diffusé auprès des partenaires du Comité et des 

parties intéressées. 

 

http://www.fao.org/home/fr/
http://www.fao.org/cfs/policy-products/fr/
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/VGFSyN/CFS_VGFSyN_TwoPager_web_FR.pdf
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4. Le Secrétariat du CSA a mis au point une stratégie de coordination et de diffusion pour 

promouvoir l’application des Directives volontaires et organise régulièrement des réunions informelles 

avec les membres d’ONU-Nutrition et d’autres partenaires afin d’échanger des vues et des 

informations sur les moyens de favoriser l’assimilation des Directives par les pays. Des manifestations 

ont été organisées avec le personnel de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et de la Banque 

mondiale et d’autres sont prévues afin de promouvoir l’assimilation des Directives, notamment à 

l’occasion du Sommet et du Pré-Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, du Sommet 

Nutrition pour la croissance et d’autres réunions. 

5. Un projet financé par la Suisse qui consiste à utiliser les Directives volontaires afin de 

renforcer les moyens dont disposent les bénéficiaires pour appliquer les dispositions de la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales 

sera mis en œuvre dans quatre pays à titre d’essai (Éthiopie, Cambodge, Honduras et Ouganda) par 

l’Université John Hopkins, le Centre international d’agriculture tropicale (CIAT), Rikolto Honduras et 

l’Institut international pour la reconstruction rurale. Si le projet se poursuit pour une deuxième et 

troisième phases, il pourrait concerner jusqu’à 20 pays. 

6. Des fonctionnaires de la FAO ont élaboré et publié sur le site web du CSA un document 

d’orientation sur les liens entre les Directives volontaires de la FAO visant à assurer la durabilité de la 

pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté et les 

Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et la nutrition. 

7. On trouvera à la section «Communication et diffusion» du présent rapport plus de détails sur 

les activités de communication et de diffusion en rapport avec les Directives volontaires qui sont 

achevées, en cours ou prévues. 

Approches agroécologiques et autres approches novatrices pour une agriculture  

et des systèmes alimentaires durables propres à améliorer la sécurité alimentaire  

et la nutrition 

8. Après d’intenses réunions des amis du rapporteur et négociations tenues sous la direction de 

M. Yaya Olaitan Olaniran, Ministre et Représentant permanent du Nigéria auprès de la FAO, les 

recommandations du CSA en matière de politiques sur les approches agroécologiques et autres 

approches novatrices pour une agriculture et des systèmes alimentaires durables propres à améliorer 

la sécurité alimentaire et la nutrition ont été adoptées par les participants à la quarante-huitième 

session du CSA le 4 juin 2021. La version officielle des recommandations est disponible dans les six 

langues de la FAO sur la page «Produits» du site web du CSA. 

9. On trouvera à la section «Communication et diffusion» du présent rapport plus de détails sur 

les plans et activités qui sont prévus pour donner suite aux recommandations. 

Égalité des genres et autonomisation des femmes et des filles dans le contexte  

de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

10. L’objectif premier de l’axe de travail sur ce sujet est l’élaboration des Directives volontaires 

sur l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition. Ces directives donneront aux Membres et aux autres parties prenantes 

du CSA des indications qui les aideront à faire progresser l’égalité des genres, les droits des femmes et 

des filles ainsi que l’autonomisation de celles-ci dans le cadre de leurs efforts visant à éradiquer la 

faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition. 

11. Les travaux menés au titre de cet axe sont facilités par une équipe technique spéciale qui se 

consacre à la question et se compose d’experts de la Banque mondiale, de la FAO, du Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), du Fonds international de développement agricole (FIDA), 

du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR), du MSC, du MSP, 

d’ONU-Femmes, d’ONU-Nutrition et du Programme alimentaire mondial (PAM). 

http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1403062/
http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1413776/
http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1413776/
http://www.fao.org/voluntary-guidelines-small-scale-fisheries/resources/detail-fr/fr/c/1439011/
http://www.fao.org/voluntary-guidelines-small-scale-fisheries/resources/detail-fr/fr/c/1439011/
http://www.fao.org/cfs/policy-products/fr/
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12. À sa quarante-septième session, tenue en février 2021, le CSA a adopté le Cadre de référence 

relatif aux Directives volontaires sur l’égalité des genres, élaboré avec l’aide de l’équipe technique 

spéciale, et, sous la direction de Mme Satu Lassila, Représentante permanente de la Finlande auprès des 

organismes ayant leur siège à Rome, a demandé que les Directives soient présentées pour adoption à 

sa cinquantième session, en octobre 2022. Le Cadre de référence a été examiné et approuvé à la suite 

de deux réunions du Groupe de travail à composition non limitée sur l’égalité des genres et 

l’autonomisation des femmes et des filles tenues en mai et en décembre 2020. 

13. Le Secrétariat du CSA, avec l’aide de l’équipe technique spéciale et en consultation avec une 

personne spécialiste des questions de genre, expérimentée dans ce domaine, et sous la direction de 

Mme Lassila, a élaboré un avant-projet de directives, dont la version finale a été établie pendant une 

réunion du Groupe de travail à composition non limitée en juillet 2021. L’avant-projet – axé sur les 

domaines d’action proposés – sera examiné plus avant lors des consultations régionales et de la 

consultation par voie électronique qui se dérouleront de septembre à novembre 2021.  

14. L’avant-projet servira de document de référence principal pour les six consultations 

régionales.  

i) Consultation régionale du CSA pour l’Amérique latine et les Caraïbes – 21-22 septembre 

2021  

ii) Consultation régionale du CSA pour l’Europe et l’Asie centrale – 27-28 septembre 2021  

iii) Consultation régionale du CSA pour l’Afrique – 21-22 octobre 2021  

iv) Consultation régionale du CSA pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord – 27-28 octobre 

2021  

v) Consultation régionale du CSA pour l’Asie et le Pacifique – 3-4 novembre 2021  

vi) Consultation régionale du CSA pour l’Amérique du Nord – 15-16 novembre 2021  

15. Les observations formulées lors des consultations seront prises en compte dans la rédaction de 

la première version du projet de directives volontaires, à la fin de l’année. Une nouvelle version sera 

négociée avant d’être présentée en séance plénière pour adoption en octobre 2022.  

16. En juillet 2021, le Bureau a nommé une nouvelle présidente chargée de guider les travaux du 

Groupe de travail à composition non limitée sur l’égalité des genres, Mme Tanja Grén, nommée 

Représentante permanente de la Finlande auprès des organismes ayant leur siège à Rome après le 

départ de Mme Lassila. 

17. Au titre du point V de l’ordre du jour de la quarante-neuvième session du CSA, qui porte sur 

le Programme de travail pluriannuel du Comité pour 2020-2023, la nouvelle Présidente du Groupe de 

travail à composition non limitée présentera des informations actualisées sur le processus 

d’élaboration des Directives volontaires du CSA sur l’égalité des genres, y compris les prochaines 

étapes du processus. 

18. En outre, à l’occasion d’une manifestation spéciale du Secrétariat du CSA qui se tiendra le 

14 octobre, une séance organisée en collaboration avec le FIDA sera consacrée à la célébration de la 

Journée internationale des femmes rurales. À cette occasion, une productrice d’aliments vivant en 

milieu rural prononcera un discours liminaire. 

http://www.fao.org/3/ne637fr/ne637fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/CFS_GEWE_Zero_Draft_final_FR.pdf
http://www.fao.org/cfs/working-space/workstreams/gender/regional-consultations/fr/
http://www.fao.org/cfs/working-space/workstreams/gender/regional-consultations/fr/
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Suivi de l’efficacité du CSA 

a. Manifestation thématique mondiale sur l’utilisation et l’application  

du Cadre d’action pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises 

prolongées, organisée durant la quarante-septième session du CSA,  

en février 2021 

19.  Deux appels à contributions ont été lancés en 2019 et clôturés en avril 2020, le premier sur les 

manifestations organisées pour mettre en commun les données d’expérience en matière d’utilisation du 

Cadre d’action pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées (CSA-CDA), et 

le second sur l’expérience acquise et les bonnes pratiques s’agissant de l’application du CSA-CDA. Le 

Secrétariat a ensuite compilé et analysé les 52 contributions reçues avec l’aide de l’équipe technique 

spéciale, en vue de la manifestation thématique mondiale organisée sur le CSA-CDA en février 2021 à 

l’occasion de la quarante-septième session du Comité. Le rapport1 a été diffusé avant la manifestation 

et la table ronde, animée par M. Ronald Hartman, Directeur des partenariats au FIDA. Un exposé 

liminaire a été présenté par Mme Elisabeth Kvitashvili, ancienne rapporteuse du processus de 

convergence des politiques du CSA-CDA. Ont participé à la table ronde les chefs de secrétariat de 

la FAO et du PAM, des hauts représentants des Gouvernements canadien et colombien, ainsi qu’un 

représentant du MSC. Le rapport de la quarante-septième session plénière du CSA2 indique que le 

Comité a pris note de ce qui suit: «le CSA-CDA témoigne de l’importance des processus multipartites 

du CSA, qui favorisent une collaboration efficace». 

20. Composition de l’équipe technique spéciale: FAO, PAM, MSC et MSP 

b. Préparation de la manifestation en séance plénière sur l’utilisation et 

l’application de deux ensembles de recommandations du CSA en matière de 

politiques sur l’eau et le climat, qui se tiendra lors de la quarante-neuvième 

session du CSA, en octobre 2021 

21. Conformément aux décisions du CSA (CFS 2017/44/11), deux appels à contributions ont été 

lancés en ligne de mars à mi-juin 2021, le premier sur les manifestations de niveaux mondial, régional 

et national et le second sur l’expérience acquise en matière d’utilisation et d’assimilation des produits 

du CSA relatifs aux politiques. Le Secrétariat a analysé le 30 contributions reçues et établi un résumé 

aux fins d’une manifestation qui se tiendra pendant la quarante-neuvième session du CSA pour faire le 

point sur:  

i) les recommandations de politique générale du CSA sur la contribution de l’eau à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition (2015); 

ii) les recommandations de politique générale du CSA sur la sécurité alimentaire et le 

changement climatique (2012). 

 

22. Pendant la période intersessions, le Secrétariat du CSA et d’autres partenaires ont organisé 

deux manifestations pour promouvoir l’assimilation des recommandations de politique générale et 

encourager l’envoi de contributions qui permettent de suivre l’utilisation et l’application des 

recommandations par les parties prenantes du Comité. 

i) Une manifestation du CSA sur l’innovation, l’eau et la sécurité alimentaire mondiale s’est 

tenue en ligne en novembre 2020 dans le cadre de la semaine de l’agriculture et de la sécurité 

alimentaire organisée à Abou Dhabi. 

 
1 CFS 2021/47/Inf.17, Suivi de l’utilisation et de l’application du Cadre d’action du CSA pour la sécurité 

alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées (CSA-CDA) – analyse, par le Secrétariat, des contributions 

reçues à l’appui de la manifestation thématique mondiale. 
2 Le rapport de la quarante-septième session du CSA (février 2021) est disponible à l’adresse suivante: 

http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/CFS47/Report/NF097_47_REPORT_fr.pdf. 
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ii) Une manifestation sur les recommandations de politique générale du CSA en matière 

d’eau et de changement climatique dans le cadre de la transformation des systèmes 

alimentaires s’est déroulée en ligne en janvier 2021 dans le contexte du Forum mondial pour 

l’alimentation et l’agriculture, organisé par le Ministère de l’alimentation et de l’agriculture de 

l’Allemagne. 

Outils de collecte et d’analyse de données au service de la sécurité alimentaire  

et de la nutrition 

23. Conformément au Programme de travail pluriannuel du CSA 2020-2023, le Secrétariat du 

Comité a organisé une manifestation intersessions afin de préparer l’axe de travail sur les outils de 

collecte et d’analyse de données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition et de 

contribuer à l’élaboration du rapport du HLPE sur la question qui devrait paraître en 2022. 

24. La manifestation s’est tenue en ligne le 1er juillet 2021 et a rassemblé plus de 300 participants 

autour de sujets liés à l’amélioration de la collecte, de l’analyse, de l’utilisation et de la diffusion de 

données aux fins d’un meilleur suivi des progrès réalisés au regard de l’ODD 2 et à la progression de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

25. La manifestation a été organisée avec l’aide d’une équipe technique spéciale composée des 

entités suivantes: CGIAR, FAO, Fondation Bill et Melinda Gates, MSC, MSP et PAM. Le HLPE et 

son unité de coordination ont également contribué à organiser la manifestation.  

26. Le processus de convergence des politiques du CSA débutera en 2022, après le lancement 

d’un rapport du HLPE, et donnera lieu à ce moment à la création d’un groupe de travail à composition 

non limitée et à la désignation d’un rapporteur parmi les membres du CSA.  

Contribution du CSA au Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires 

 
27. En 2021, le Président du CSA, le Secrétariat, le Président du Comité directeur du HLPE, le 

MSP et plusieurs autres membres du CSA ont contribué de diverses façons à la préparation du 

Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires et à son Pré-Sommet, à ses cinq pistes 

d’action et aux travaux de son Groupe scientifique, de son Réseau de champions et de son Comité 

consultatif dirigé par la Vice-Secrétaire générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU). 

28. Dans chacun de ces cas, l’objectif global était de mieux faire connaître le CSA, son Groupe 

d’experts de haut niveau et ses produits de convergence des politiques passés, présents et futurs, et de 

promouvoir l’utilisation des produits et de la plateforme du CSA aux fins de la réalisation de l’ODD 2 

et d’autres ODD, en accord avec la vision, le mandat et le programme de travail du Comité. 

29. Le Président du CSA a contribué à faciliter deux appels en visioconférence entre la 

Vice-Secrétaire générale et le MSC, au cours desquels la Vice-Secrétaire générale a invité le 

Mécanisme à participer en tant qu’entité aux travaux relatifs aux cinq pistes d’action et à présenter 

ensuite son examen critique du processus afférent au Sommet à la séance de clôture du Pré-Sommet. 

30. Le MSP a pris part aux cinq pistes d’action et a réalisé des interventions lors de plusieurs 

manifestations du Pré-Sommet, notamment à l’occasion d’une manifestation parallèle organisée par le 

Secrétariat du CSA le 26 juillet, premier jour du Pré-Sommet, à laquelle étaient notamment présents 

M. Gotabaya Rajapaksa, Président de Sri Lanka, et M. Gabriel Mbairobe, Ministre de l’agriculture et 

du développement rural du Cameroun.   

31. Le Président du CSA a été invité à s’exprimer lors du Sommet prévu pour le 23 septembre, 

afin de promouvoir et de faire connaître le Comité, son Groupe d’experts de haut niveau et ses 

produits négociés relatifs à la convergence des politiques. Les incidences que les résultats du Sommet 

et la suite qui y sera donnée pourraient avoir sur les travaux du CSA seront examinées par les 

membres et les participants le 12 octobre 2021. 
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Programme de travail pluriannuel 

32. Conformément aux dispositions de l’annexe B du document intitulé Évaluation du CSA: mise 

en œuvre de la suite donnée à l’évaluation (CFS 2018/45/3), qui porte sur la nouvelle structure et le 

processus d’élaboration du Programme de travail pluriannuel, adoptés par le CSA à sa 

quarante-cinquième session, une mise à jour annuelle du Programme de travail pluriannuel 2020-2023 

a été élaborée par le Bureau, en concertation avec le Groupe consultatif, et présentée à la quarante-

septième session du CSA pour examen et adoption. 

Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) 

33. En 2021, à la demande expresse du Président du CSA et en sus des objectifs fixés dans le 

Programme de travail pluriannuel du Comité pour 2020-2023, le HLPE a mis à jour son document de 

synthèse concernant les effets de la covid-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition et a continué de 

participer à la préparation du Sommet sur les systèmes alimentaires de 2021.  

34. Compte tenu de la pandémie mondiale, le HLPE a mis des outils de connexion numérique et 

virtuelle à disposition du Comité directeur et des équipes de projet ad hoc, dont les réunions ont donc 

pu se dérouler dans de meilleures conditions et à moindre coût, ce qui a permis au Comité directeur de 

répondre à des demandes supplémentaires du Président du CSA.  

35. Le HLPE a obtenu tous les résultats escomptés pour 2020 et 2021 dans les délais 

prévus. Citons quelques-uns des principaux résultats obtenus en 2021:  

i) organisation de deux réunions du Comité directeur, tenues en ligne en février et en avril 2021; 

ii) élaboration de la version définitive et lancement du seizième rapport du HLPE, intitulé 

Promouvoir la participation et l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes 

alimentaires, y compris la tenue de consultations en ligne sur l’avant-projet de rapport, la 

rédaction de la première version et son examen par des spécialistes, l’élaboration de la 

deuxième version, la mise au point de la dernière version, la mise en page et le lancement en 

ligne le 5 juillet 2021;  

iii) démarrage des travaux sur le dix-septième rapport du HLPE, sur le thème «Outils de collecte 

et d’analyse de données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition», y compris la 

définition des sujets abordés, la tenue de consultations en ligne, la sélection du chef et des 

membres de l’équipe de projet et l’organisation de réunions en ligne de l’équipe de projet;  

iv) présentation du document de synthèse du HLPE sur la covid-19 et la sécurité alimentaire et la 

nutrition à l’occasion d’une manifestation du CSA tenue le 14 juillet 2021 en marge du Forum 

politique de haut niveau des Nations Unies pour le développement durable;  

v) mise à jour du document de synthèse du HLPE intitulé Impacts de la covid-19 sur la sécurité 

alimentaire et la nutrition: élaborer des mesures efficaces pour lutter contre la pandémie de 

faim et de malnutrition en vue de la quarante-neuvième session du CSA, qui doit se tenir en 

octobre 2021;  

vi) désignation, en 2021, des membres du Comité directeur du HLPE pour le prochain mandat de 

deux ans par le Bureau du CSA, sur la base d’une proposition faite par le comité de sélection 

technique ad hoc.  

Mécanisme du secteur privé (MSP) 

36. En 2021, le MSP a contribué à toutes les négociations du CSA, notamment celles ayant trait 

aux Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition et aux recommandations en 

matière de politiques sur les approches agroécologiques et autres approches novatrices. En outre, il a 

participé à plusieurs manifestations parallèles pour mieux faire connaître le CSA et ses produits. La 

visioconférence continue de faciliter la participation de divers acteurs des quatre coins du monde aux 

réunions, y compris aux groupes de travail et aux manifestations spéciales du CSA.  
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37. En plus de coordonner la délégation et les contributions, le MSP a plaidé en faveur de 

l’assimilation des produits du CSA, notamment dans le contexte du Sommet sur les systèmes 

alimentaires qui se tiendra prochainement. Il a également organisé plusieurs manifestations spéciales, 

dont une série de dialogues de haut niveau sur la finance, l’innovation et l’égalité des genres.  

Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones (MSC) 

38. Pendant la période allant de janvier à août 2021, le MSC a activement participé aux processus 

de négociation concernant, d’une part, les systèmes alimentaires et la nutrition et, d’autre part, les 

approches agroécologiques et autres approches novatrices. En outre, les groupes de travail compétents 

du MSC ont contribué au rapport du HLPE sur les jeunes et au processus de convergence des 

politiques du CSA sur l’égalité des genres.  

39. À l’occasion de la quarante-septième session du CSA et de réunions du Bureau et du Groupe 

consultatif du Comité, le MSC a prié instamment le CSA de promouvoir et de renforcer les mesures 

prises face à la crise de la faim aggravée par la pandémie de covid-19 et de mettre au point des 

mesures coordonnées avec les autres acteurs pour lutter contre les effets de la covid-19 sur la sécurité 

alimentaire et la nutrition. Cette initiative pourrait faire fond sur le document de synthèse du HLPE 

paru en octobre 2020, la décision prise par le CSA à sa quarante-septième session d’accorder toute 

l’attention voulue aux effets de la covid-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition, et L’État de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2021, et pourrait tenir compte des constatations 

figurant dans la version mise à jour du document de synthèse du HLPE sur la covid-19, qui sera 

présentée à la quarante-neuvième session du CSA.   

 

II. COMMUNICATION ET DIFFUSION 

Le point sur la quarante-septième session du CSA 

40. Le CSA a tenu sa quarante-septième session du 8 au 11 février 2021. La session s’est déroulée 

à distance en raison de la pandémie de covid‑19 et des préoccupations liées à la santé publique qui en 

découlent. Les séances plénières et les manifestations organisées en marge ont rassemblé environ 

4 500 participants, dont 14 ministres et 5 vice-ministres, des délégués de 107 membres du Comité et 

de 7 non-membres, ainsi que des représentants de: 

i) 13 institutions et organismes du système des Nations Unies; 

ii) 130 organisations de la société civile3; 

iii) 8 organisations internationales de recherche agronomique; 

iv) 6 institutions financières régionales ou internationales; 

v) 84 associations du secteur privé4 et fondations philanthropiques privées; 

vi) 181 observateurs. 

Le point sur la quarante-huitième session du CSA 

41. La quarante-huitième session du CSA (session extraordinaire) s’est tenue le 4 juin 2021, elle 

aussi à distance, afin que soient adoptées les recommandations du CSA en matière de politiques sur les 

approches agroécologiques et autres approches novatrices pour une agriculture et des systèmes 

alimentaires durables propres à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. 

42.  Étaient présents à la session 700 participants environ, dont M. Gotabaya Rajapaksa, Président 

de Sri Lanka, qui a envoyé un message vidéo, 4 ministres et 2 vice-ministres, des délégués de 

102 membres du Comité et de 5 États non membres, ainsi que des représentants d’institutions et 

 
3 La participation d’organisations de la société civile a été facilitée par le MSC. Ce chiffre comprend 

103 organisations de la société civile regroupées sous l’égide du Mécanisme. 
4 Ce chiffre comprend 48 entreprises regroupées sous l’égide du MSP. 
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d’organismes du système des Nations Unies, de la société civile et d’organisations du secteur privé, 

d’organisations internationales de financement et de recherche, de fondations philanthropiques et 

d’observateurs. En particulier, les délégués qui ont participé à la quarante-huitième session du CSA 

représentaient les entités suivantes: 

i) 10 institutions et organismes du système des Nations Unies; 

ii) 70 organisations de la société civile5; 

iii) 2 organisations internationales de recherche agronomique; 

iv) 1 institution financière internationale; 

v) 33 associations du secteur privé et fondations philanthropiques privées6; 

vi) 7 observateurs. 

Manifestations en marge des sessions 

43. Au total, 22 manifestations ont été organisées en marge des quarante-septième et quarante-

huitième sessions (12 et 10 manifestations respectivement) afin d’enrichir et de compléter les débats 

tenus en séance plénière et de donner aux partenaires du CSA et à d’autres parties prenantes une 

occasion de mettre en exergue leurs travaux. 

Médias et communication 

44. Le Secrétariat a continué de promouvoir les activités et produits du CSA par de nombreux 

moyens, notamment en facilitant des manifestations publiques sur mesure, en produisant et en 

diffusant du contenu et des messages par plusieurs voies (y compris le site web et les médias sociaux), 

en maintenant la cohérence de l’image des produits et processus du CSA et en communiquant avec les 

partenaires et les parties prenantes. Certains des principaux résultats obtenus pendant la période 

considérée sont décrits ci-après. 

i) Refonte du site web du CSA 

45. Le nouveau site web du CSA a été mis en ligne; sa refonte vise à mieux positionner le Comité 

et à mieux faire connaître ses travaux. Disponible dans toutes les langues de la FAO, le nouveau site 

web est intuitif, permet d’accéder plus simplement à l’«espace de travail» du Comité et est organisé de 

manière à faciliter l’accès à nos nombreux produits et ressources: http://www.fao.org/cfs/fr/. 

46. Depuis son lancement en mars 2021, le site web a été consulté 68 804 fois en 32 515 sessions 

par 18 760 utilisateurs. Soixante-trois pour cent des utilisateurs étaient des nouveaux visiteurs, ce qui 

signifie que le site web attire beaucoup de personnes qui ne connaissaient peut-être pas bien le CSA 

auparavant.  

ii) Diffusion et mobilisation sur Twitter 

47. Le Secrétariat a intensifié la mobilisation par l’intermédiaire du compte Twitter @UN_CFS. 

Entre le 1er janvier et le 31 juillet 2021, 307 tweets ont été publiés depuis ce compte et ont généré 

699 210 impressions et 12 956 engagements. Par rapport à la même période en 2020, cela représente 

une augmentation de 432 pour cent du nombre total de tweets et une hausse de 303 pour cent du 

nombre d’impressions. Pendant la période considérée en 2021, le compte a gagné 1 247 abonnés,  soit 

une augmentation de 12,8 pour cent pour un total de 12 419 abonnés au 31 juillet 2021. 

 
5 La participation d’organisations de la société civile a été facilitée par le MSC. Ce chiffre comprend 

68 organisations de la société civile regroupées sous l’égide du Mécanisme. 
6 Ce chiffre comprend 24 entreprises regroupées sous l’égide du MSP. 
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iii) Communication médiatique 

48. Le Secrétariat a continué ses activités de communication médiatique en publiant des 

communiqués de presse relatifs aux Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition 

et aux recommandations en matière de politiques concernant les approches agroécologiques et autres 

approches novatrices. Le Président du CSA, le Président du Comité directeur du HLPE et une autre 

membre du Comité directeur ont publié ensemble sur Devex un article dans lequel ils ont demandé aux 

participants au Sommet sur les systèmes alimentaires de renforcer le HLPE et le CSA plutôt que de 

créer un nouveau forum scientifique et stratégique sur la sécurité alimentaire et la nutrition. 

iv) Manifestations sur mesure 

49. Outre les quarante-septième et quarante-huitième sessions du CSA, l’équipe a organisé un 

certain nombre de manifestations publiques sur mesure pour continuer de promouvoir le Comité et ses 

travaux. On peut notamment citer les manifestations ci-après. 

a) Manifestation en marge du Forum politique de haut niveau pour le développement durable 

50. Le 14 juillet 2021, le Secrétariat a organisé une manifestation virtuelle en marge du Forum 

politique de haut niveau de 2021, tenu à New York. Parrainée par la République dominicaine, la 

manifestation portait sur les activités de coordination des politiques mondiales menées par le CSA 

dans le contexte de la covid-19. Plus d’informations, y compris un enregistrement de la manifestation, 

sont disponibles à l’adresse suivante: http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1414401/. 

b) Réunion en marge du Pré-Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires 

51. Le CSA a organisé une réunion en visioconférence en marge du Pré-Sommet sur les systèmes 

alimentaires. Celle-ci avait pour thème les Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires 

et la nutrition dans le cadre de la convergence des politiques multilatérales au service de la 

transformation des systèmes alimentaires. Plus d’informations, y compris un enregistrement de la 

réunion et les déclarations des intervenants, sont disponibles à l’adresse 

suivante: http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1417006/.  

c) Manifestation consacrée aux jeunes 

52. Dans le cadre d’une démarche de sensibilisation autour du seizième rapport du HLPE, et en 

vue de continuer de faire participer les jeunes aux travaux du CSA, le Secrétariat a présenté un exposé 

à l’occasion d’une manifestation organisée en visioconférence le 15 juillet 2021 par la Youth Alliance 

for Zero Hunger, Future Agro Challenge et I4Nature sur les possibilités qui s’offrent aux jeunes pour 

participer à l’élaboration des politiques. 

v) Promotion des nouveaux produits du CSA relatifs aux politiques 

53. Des activités de communication et de diffusion ont été menées pour promouvoir les nouveaux 

produits du CSA relatifs aux politiques. 

a. Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et la nutrition 

54. La version finale et officielle des Directives volontaires a été établie et publiée sur le site web 

du CSA dans les six langues de la FAO.  

55. Une courte vidéo de présentation sur les Directives volontaires (en anglais) a été réalisée, 

publiée sur le site web et le compte YouTube du CSA et largement diffusée. Elle est disponible à 

l’adresse suivante: https://youtu.be/nWJKfJkeHt8. 

56. Une plateforme numérique sur les Directives volontaires a également été mise au point afin de 

servir de portail en ligne unique pour toutes les nouvelles informations concernant l’utilisation, la mise 

en œuvre et l’assimilation des Directives: https://www.fao.org/cfs/vgfsn. La FAO élabore également 

http://www.fao.org/cfs/resources/detail/en/c/1378916/
http://www.fao.org/cfs/resources/detail/en/c/1403798/
http://www.fao.org/cfs/resources/detail/en/c/1403798/
https://www.devex.com/news/opinion-why-reinvent-the-wheel-on-food-security-and-nutrition-99929
http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1414401/
http://www.fao.org/cfs/events/events-details/en/c/1417006/
http://www.fao.org/cfs/policy-products/fr/
https://youtu.be/nWJKfJkeHt8
https://www.fao.org/cfs/vgfsn


10 CFS 2021/49/Inf.16 

une plateforme numérique qui regroupera toutes les orientations techniques sur les Directives 

volontaires et sera reliée à la plateforme du CSA. 

b. Recommandations en matière de politiques concernant les approches agroécologiques et 

autres approches novatrices 

57. Une fois ces recommandations approuvées, les versions officielles ont été établies dans les six 

langues de la FAO et publiées sur le site web du CSA: http://www.fao.org/cfs/policy-products/fr/. 

58. On élabore actuellement une stratégie de communication et de diffusion qui orientera les 

futures activités de promotion des recommandations en matière de politiques. 

vi) Bulletin d’information trimestriel 

59. Le Secrétariat a continué de produire et de diffuser des bulletins d’information trimestriels 

pour donner aux parties prenantes du CSA des renseignements mis à jour et détaillés sur les travaux de 

convergence des politiques en cours ainsi que sur l’assimilation des produits du CSA sur les politiques 

en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Toutes les éditions précédentes des bulletins 

d’information sont disponibles à l’adresse suivante: http://www.fao.org/cfs/resources/newsletter/fr/. 

Activités de diffusion du Président 

60. Tout au long de l’année, le Président du CSA a participé à une série de manifestations de haut 

niveau pour sensibiliser le public aux travaux du Comité et à son modèle multipartite, promouvoir les 

documents du CSA relatifs aux politiques et mettre en avant les efforts déployés par le Comité pour 

répondre aux enjeux de sécurité alimentaire et de nutrition. Dans ce cadre, les activités suivantes ont 

été menées:  

i) Le Président a activement pris part au processus préparatoire du Sommet sur les systèmes 

alimentaires dans le cadre de sa participation au Comité consultatif et au Réseau de 

champions du Sommet et a participé aux manifestations liées au Pré-Sommet et au 

Sommet. 

ii) Le Président a présenté le rapport final de la quarante-septième session du CSA au Conseil 

de la FAO le 28 avril 2021. Le Conseil a approuvé le rapport, a demandé à la FAO de 

prêter un appui à l’élaboration de mesures qui encouragent l’application des Directives 

volontaires par ses membres et a exhorté le secrétariat et les autres structures du Sommet à 

faire usage des Directives afin de tirer parti de la contribution précieuse qu’elles peuvent 

apporter aux débats qui auront lieu lors du Sommet et à tout processus qui y ferait suite. 

iii) Le Président s’est adressé au Conseil économique et social le 9 juin 2021 et a 

communiqué à cette occasion des informations mises à jour sur les travaux du CSA, en 

particulier sur l’adoption récente des Directives volontaires et des recommandations en 

matière de politiques concernant les approches agroécologiques et autres approches 

novatrices. 

iv) Le Président a présenté les rapports finaux des quarante-sixième et quarante-septième 

sessions du CSA à la Conférence de la FAO le 14 juin 2021 et a mis en avant le pouvoir 

fédérateur et la nature inclusive du Comité et souligné les résultats obtenus par celui-ci. 

Dans son rapport final, la Conférence s’est félicitée de l’adoption des Directives 

volontaires et a encouragé l’utilisation par toutes les parties prenantes des instruments de 

politique générale approuvés par le CSA. 

v) Le Président a présidé la manifestation organisée pour le lancement du rapport du HLPE 

intitulé Promouvoir la participation et l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les 

systèmes alimentaires. 

vi) Le Président était l’un des intervenants pendant la réunion de haut niveau du Forum 

politique de haut niveau pour le développement durable de 2021, qui s’est tenue le 7 juillet 

sur la question de savoir quelle voie emprunter pour mettre un terme à la pauvreté et à la 

http://www.fao.org/cfs/policy-products/fr/
http://www.fao.org/cfs/resources/newsletter/fr/
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faim et transformer les économies pour les rendre inclusives et durables. Il a également 

pris part à une manifestation parallèle dirigée par le CSA. 

vii) Le Président a animé un dialogue mondial organisé par la FAO sur le rôle de 

l’alimentation et de l’agriculture dans le Cadre mondial de la biodiversité pour 

l’après-2020. 

viii) Le Président a participé à une manifestation du CSA tenue en marge de la session en 

visioconférence du Forum mondial pour l’alimentation et l’agriculture organisée par 

l’Allemagne en janvier. La manifestation a rassemblé d’éminents spécialistes de l’eau et 

du climat. 

ix) Le Président a présenté les travaux pertinents du CSA à l’occasion de l’atelier de 

Koronivia organisé par le secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques, dont le thème était les liens entre l’agriculture, la sécurité 

alimentaire et le climat. 

x) Le Président a participé au dialogue de haut niveau de la FAO sur une alimentation saine, 

qui a rassemblé des participants d’Asie, d’Afrique et du Proche-Orient. 

xi) Le Président est intervenu à l’occasion d’un webinaire de la Convention internationale 

pour la protection des végétaux. 

xii) Le Président est intervenu à l’occasion de la onzième réunion du Programme mondial 

pour un élevage durable, lors de laquelle il a promu les travaux de politique générale du 

CSA qui concernent le secteur de l’élevage. 

xiii) Le Président a lancé le document de synthèse d’ONU-Nutrition sur le rôle des aliments 

d’origine aquatique dans une alimentation saine et durable. 

xiv) Le Président est intervenu à l’occasion des dialogues de haut niveau du MSP sur le 

financement, l’innovation et l’égalité des genres qui ont été organisés en vue du Sommet 

sur les systèmes alimentaires. 

xv) Le Président a participé à des réunions avec le Groupe des 77 et de la Chine et d’autres 

groupes régionaux de la FAO afin de leur communiquer des informations actualisées sur 

les travaux du CSA.   

xvi) Le Président a publié un article en collaboration avec le Président du Comité directeur du 

HLPE, dans lequel il était demandé que soit renforcé le HLPE. 

xvii) Le Président a pris part à une interview sur les travaux du CSA diffusée par un média 

thaïlandais. 

Activités de diffusion du HLPE 

61. Le HLPE, interface du CSA entre la science et les politiques, est une pierre angulaire de la 

réforme de 2009 et contribue aux deux principaux objectifs de celle-ci: l’ouverture et l’utilisation de 

données concrètes.  

62. Les rapports du HLPE sont le résultat d’un dialogue continu entre les experts qui participent 

aux travaux du Groupe, notamment les membres du Comité directeur, les membres de l’équipe de 

projet ou les spécialistes chargés des examens critiques, et établissent des passerelles entre un grand 

nombre de disciplines scientifiques, de professionnels et d’experts régionaux. Mis à part les experts du 

HLPE, participent également à ce dialogue, au moyen de consultations par voie électronique ouvertes 

et de conférences, un large éventail de détenteurs de connaissances dans le monde.  
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63. Les rapports du HLPE sont largement reconnus pour la quantité et la qualité des données 

scientifiques qu’ils contiennent, ainsi que pour leurs présentations et analyses à la fois claires, 

équilibrées et complètes de questions complexes relatives à la sécurité alimentaire et à la nutrition.  

64. Les membres du Comité directeur et les équipes de projet du HLPE ont présenté les 

conclusions des rapports et des documents de synthèse du HLPE dans le cadre de plus de 

50 manifestations et publications:  

i) 10 forums internationaux, notamment le Forum politique de haut niveau du Conseil 

économique et social des Nations Unies;  

ii) 5 publications scientifiques révisées par des pairs;  

iii) 5 articles d’opinion, dont l’article écrit avec le Président du CSA et l’Envoyée spéciale du 

Secrétaire général de l’ONU pour le Sommet sur les systèmes alimentaires;  

iv) 4 articles de presse;  

v) 7 forums nationaux en Suisse, en Inde, en Chine, etc.;  

vi) 18 séminaires et stages de formation.  

 

65. En parallèle et pour compléter les outils existants (le site web et la liste de diffusion), le 

Secrétariat du HLPE a continué de repenser sa présence sur les réseaux sociaux en 2021 au moyen 

d’un compte LinkedIn et d’un compte Twitter et a considérablement accru le nombre d’abonnés et la 

mobilisation. Il a également mis au point une nouvelle identité visuelle pour les rapports du HLPE.  

 

III. SUIVI DES DÉCISIONS ET DES RECOMMANDATIONS DU CSA 

66. Les décisions ci-après sont tirées des rapports finaux des quarante-septième et quarante-

huitième sessions du CSA. 
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III. MANIFESTATION 

THÉMATIQUE MONDIALE SUR LE 

CADRE D’ACTION DU CSA POUR 

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 

LA NUTRITION LORS DES CRISES 

PROLONGÉES 

 

Le Comité a recommandé:  

i) de redoubler d’efforts pour assurer une 

diffusion, une utilisation et une 

application bien plus larges et 

systématiques du Cadre d’action du CSA 

pour la sécurité alimentaire et la nutrition 

lors des crises prolongées (CSA-CDA), 

surtout à l’échelon national; 

 

ii) de favoriser le développement de 

mécanismes transparents et ouverts aux 

fins de l’application du CSA-CDA dans 

les situations de crise prolongée, avec 

l’appui des membres du CSA, des 

organismes ayant leur siège à Rome et 

d’autres parties prenantes du Comité, 

tout en sollicitant une mobilisation et un 

appui similaires de la part d’autres 

organismes du système des Nations 

Unies afin d’établir des plans de mise en 

œuvre conjoints et coordonnés; 

 

iii) de créer un cadre et un modèle 

simplifié pour solliciter des contributions 

régulières par la voie d’échanges 

d’acquis d’expérience afin de faire le 

point de l’utilisation du CSA-CDA et de 

mesurer les progrès accomplis dans la 

concrétisation de la vision du CSA; 

 

(rapport de la quarante-septième session 

du CSA, par. 13 h))   

 

 

 

 

 

 

i) Comme tous les instruments de politique 

générale du CSA, le CSA-CDA est couvert par 

la stratégie de communication et de diffusion 

du CSA, qui vise à mieux faire connaître les 

instruments et à encourager leur assimilation. 

 

 

ii) L’application du CSA-CDA a été vivement 

encouragée dans le cadre des travaux sur la 

piste d’action 5 du Sommet sur les systèmes 

alimentaires. 

 

 

 

 

 

 

 

iii) Les activités menées à cet égard, 

notamment l’appel à contributions, ont abouti à 

l’organisation de la manifestation thématique 

mondiale lors de la quarante-huitième session 

du CSA.  
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IV.A – PROGRAMME DE TRAVAIL 

PLURIANNUEL DU CSA 2020-2023 – 

MISE À JOUR DE LA SECTION À 

ÉVOLUTION CONTINUE 

 

Le Comité:  

 

 

f) a demandé que le Président et le 

Secrétariat, en accord avec les stratégies 

du CSA en matière de mobilisation de 

ressources et de diffusion, poursuivent 

leurs efforts s’agissant d’élargir et de 

diversifier la base de financement du 

CSA, notamment en sollicitant les États 

membres du CSA, des fondations 

privées, des entreprises du secteur privé 

et des institutions financières. 

 

 

 

 

(rapport de la quarante-septième session 

du CSA, par. 14) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

f) Dans le cadre de la stratégie de mobilisation 

de ressources du CSA, le Président du Comité a 

tenu un certain nombre de discussions 

bilatérales avec des partenaires clés au sujet du 

Programme de travail pluriannuel du CSA. Les 

activités de communication menées jusqu’à 

présent ont notamment consisté à dialoguer 

avec des hauts responsables de l’Allemagne, de 

la Banque mondiale, du Canada, des Émirats 

arabes unis, de l’Espagne, de la Finlande, de la 

Fondation Bill et Melinda Gates, de la France, 

du Japon, de la Suède et de l’Union 

européenne. Grâce à ces activités, l’Espagne, la 

Finlande, la France et la Suède se sont engagées 

à consacrer des ressources à l’axe de travail sur 

l’égalité des genres et l’Espagne et la France 

ont également contribué au fonds d’affectation 

spéciale multidonateurs du CSA. 

V. DIRECTIVES VOLONTAIRES 

DU CSA SUR LES SYSTÈMES 

ALIMENTAIRES ET LA 

NUTRITION 

 

Le Comité:  

 

f) a décidé de transmettre les Directives 

volontaires aux organes directeurs de la 

FAO, du Programme alimentaire mondial 

(PAM) et du Fonds international de 

développement agricole (FIDA), afin 

qu’ils les examinent de manière 

approfondie eu égard à l’appui qu’ils 

pourraient fournir en vue de leur 

utilisation au niveau national, 

conformément à la demande des pays, en 

vertu du paragraphe 17 de 

l’article XXXIII du Règlement général 

de l’Organisation et du paragraphe 1 de 

l’article X du Règlement intérieur du 

CSA, et conformément au paragraphe 22 

du document relatif à la réforme du CSA; 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Directives volontaires ont été examinées 

par le Conseil d’administration du PAM à sa 

première session ordinaire en février, au titre du 

point 11 e) de l’ordre du jour: 

https://executiveboard.wfp.org/fr/meeting/1221. 

 

 

Elles ont également été examinées à la 

quarante-deuxième session de la Conférence de 

la FAO (en juin) et à la cent soixante-sixième 

session du Conseil de la FAO (en avril) (dans 

les deux cas au titre du point 12 de l’ordre du 

jour, qui concernait les rapports du CSA). 

 

 

 

https://executiveboard.wfp.org/fr/meeting/1221
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h) a décidé de demander à l’Assemblée 

générale des Nations Unies, par 

l’intermédiaire du Conseil économique et 

social, d’examiner les Directives 

volontaires, et d’en assurer une large 

diffusion auprès de tous les organismes 

et institutions compétents des Nations 

Unies, conformément au paragraphe 15 

de l’article XXXIII du Règlement 

général de l’Organisation, au 

paragraphe 4 de l’article X du Règlement 

intérieur du CSA et au paragraphe 21 du 

document relatif à la réforme du CSA; 

 

i) est convenu d’incorporer les Directives 

volontaires dans le Cadre stratégique 

mondial pour la sécurité alimentaire et la 

nutrition. 

 

h) Cette demande a été adressée par le 

Président du CSA dans son rapport annuel au 

Conseil économique et social. Les Directives 

volontaires ont également été transmises aux 

hauts fonctionnaires des organismes ayant leur 

siège à Rome dès qu’elles ont été adoptées. 

 

 

 

 

 

 

i) Les Directives volontaires ont été incorporées 

dans une nouvelle section du Cadre stratégique 

mondial pour la sécurité alimentaire et la 

nutrition. 

 

II. ADOPTION DES 

RECOMMANDATIONS DU CSA EN 

MATIÈRE DE POLITIQUES SUR 

LES APPROCHES 

AGROÉCOLOGIQUES ET AUTRES 

APPROCHES NOVATRICES POUR 

UNE AGRICULTURE ET DES 

SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

DURABLES PROPRES À 

AMÉLIORER LA SÉCURITÉ 

ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 

 

Le Comité:  

 

f) a décidé de transmettre les 

recommandations en matière de 

politiques aux organes directeurs de la 

FAO, du Programme alimentaire mondial 

(PAM) et du Fonds international de 

développement agricole (FIDA), pour 

qu’ils réfléchissent davantage à l’appui à 

y apporter en vue de leur application au 

niveau national, conformément à la 

demande des pays et en vertu du 

paragraphe 17 de l’article XXXIII du 

Règlement général de l’Organisation et 

du paragraphe 1 de l’article X du 

Règlement intérieur du CSA, et 

conformément au paragraphe 22 du 

document relatif à la réforme du CSA; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

f) Les recommandations en matière de 

politiques seront transmises aux organes 

directeurs de la FAO, du PAM et du FIDA dans 

le contexte des sessions qui se tiendront à 

l’autonome et à l’hiver 2021.  
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h) a décidé de demander à l’Assemblée 

générale des Nations Unies, par 

l’intermédiaire du Conseil économique et 

social, d’envisager, d’assurer et 

d’encourager une large diffusion des 

recommandations en matière de 

politiques auprès de tous les organismes 

et institutions compétents des Nations 

Unies, conformément au paragraphe 15 

de l’article XXXIII du Règlement 

général de l’Organisation, au 

paragraphe 4 de l’article X du Règlement 

intérieur du CSA et au paragraphe 21 du 

document relatif à la réforme du CSA;  

 

i) est convenu d’incorporer ces 

recommandations en matière de 

politiques dans le Cadre stratégique 

mondial pour la sécurité alimentaire et la 

nutrition; 

 

(rapport de la quarante-huitième session 

[session extraordinaire] du CSA) 

 

 

h) Des mesures seront prises à cet égard lors de 

la prochaine période à l’examen. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

i) Les recommandations en matière de 

politiques ont été incorporées à la section 4.6 

du Cadre stratégique mondial pour la sécurité 

alimentaire et la nutrition. 

 

IV. BUDGET ET MOBILISATION DE RESSOURCES 

67. Les dépenses globales pour les activités du CSA en 2020 se sont élevées à 1 749 717 USD. 

L’ensemble des ressources nécessaires en 2021 pour les trois composantes du budget du CSA est 

estimé à 4 195 573 USD, dont:  

i) 3 162 435 USD pour le Secrétariat du CSA, les sessions et les axes de travail thématiques;  

ii) 522 296 USD pour le HLPE;  

iii) 510 842 USD pour le MSC.  

 

Secrétariat du CSA 

68. Les contributions des organismes ayant leur siège à Rome, qui s’élèveront à 2 025 000 USD, 

ainsi que des contributions supplémentaires de l’Espagne, de la Finlande, de la France et de la Suède 

au titre de l’axe de travail sur l’égalité des genres, couvrent tout juste les dépenses prévues pour 2021.  

69. Trois sessions du CSA sont inscrites au budget pour 2021: la quarante-septième session, 

initialement prévue pour octobre 2020 mais qui a été reportée à février 2021 en raison de la pandémie 

et s’est tenue en ligne, la quarante-huitième session (session extraordinaire) organisée en juin 2021 et 

dont les participants ont adopté les recommandations en matière de politiques concernant les 

approches agroécologiques et autres approches novatrices (également tenue en ligne), et la 

quarante-neuvième session (session ordinaire) prévue pour octobre 2021.   
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FINANCEMENT 

2020 

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

Organismes ayant leur siège à Rome (FAO et 

PAM: 675 000 USD chacun; FIDA: 

550 000 USD – montants effectifs) (FAO, FIDA 

et PAM: 675 000 USD chacun – prévisions) 

1 850 000 2 025 000 

GCP/GLO/MUL/932 – Émirats arabes unis, 

France, Suisse 
297 417 168 374 

GCP/GLO/GER/964 – Allemagne 260 683 0 

UNGP/GLO/944 – Union européenne 208 049 208 049 

GCP/GLO/MUL/493 – France, Suède 0 700 000 

FINANCEMENT TOTAL 2 616 149 3 101 423 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

HLPE 

FINANCEMENT 

2020  

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

Union européenne 539 481 476 098 

France* 44 593 35 672 

Monaco* 22 512 11 891 

Suisse                          -  250 000 

FINANCEMENT TOTAL 606 586 773 660 

 

[*] Veuillez noter que les deux montants prévisionnels ont été communiqués par le HLPE en 

EUR et convertis en USD au taux de 0,841 EUR = 1 USD. 

DÉPENSES 

2020 

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

PERSONNEL 1 193 110 1 700 000 

ACTIVITÉS DE DIFFUSION – Présidence et 

personnel  
10 190 40 000 

SESSIONS ET AUTRES MANIFESTATIONS 105 675 480 000 

Communication et établissement de rapports 6 422 10 000 

Dépenses générales de fonctionnement 16 213 20 000 

Interprétation 37 380 195 000 

Traduction/impression 44 142 205 000 

Voyages: intervenants et conférenciers 1 518 50 000 

AXES DE TRAVAIL 440 742 942 435 

HLPE – Suite donnée aux activités  

en matière d’agroforesterie  
48 525 200 000 

Systèmes alimentaires et nutrition 384 562 0 

Suivi et assimilation – CSA-CDA, ressources  

en eau et changement climatique 
0 50 000 

Urbanisation et transformation rurale 89 0 

Égalité des genres 7 565 692 435 

TOTAL DES DÉPENSES 1 749 717 3 162 435 
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DÉPENSES 

2020 

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

1. Consultations par voie électronique 15 000 15 000 

2. Appui aux équipes de projet 50 000 25 000 

3. Impression des rapports 5 000 70 000 

4. Traduction des rapports 100 000 110 000 

5. Lancement des rapports, participation du CSA 

et diffusion 
11 465 15 000 

6. Réunions du Comité directeur -        -  

7. Autres dépenses de fonctionnement du 

Secrétariat 
5 000 5 000 

8. Personnel du Secrétariat (services généraux) 99 941 80 000 

9. Appui aux programmes – personnel technique 90 405 14 000 

10. Spécialiste de la communication (science)                           -  5 000 

11. Conseiller technique principal En nature 144 000 

12. Coordonnateur – HLPE En nature En nature 

13. Coûts des évaluations                           -                              -  

14. Amélioration du recouvrement des coûts 

(ICRU) 
                          -  4 800 

15. Dépenses d’appui aux projets 37 681 34 496 

TOTAL DES DÉPENSES 414 492 522 296 

 

Mécanisme de la société civile (MSC) 

70. En ce qui concerne le MSC, des contributions ont été versées par la France, l’Italie, la Suisse, 

l’Union européenne et plusieurs organisations de la société civile et organisations non 

gouvernementales. Les dépenses pour les deux exercices budgétaires devraient être inférieures à ce qui 

était prévu dans le budget, en raison des restrictions liées aux voyages et de la tenue en ligne des 

réunions dans le contexte de la pandémie de covid-19. Par exemple, seuls 47 pour cent des dépenses 

prévues au titre du MSC avaient été effectués à la fin de 2020. 

71. Veuillez noter que les chiffres du MSC ont été transmis en EUR et convertis en USD au taux 

de 0,841 EUR = 1 USD. Pour plus d’informations sur le budget du MSC, veuillez écrire à l’adresse 

cso4cfs@gmail.com.  

DÉPENSES 

2020 

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

Participation aux réunions du Groupe 

consultatif du CSA 
53 988 41 077 

Groupes de travail du MSC sur les 

politiques et participation des membres 

du MSC aux activités intersessions du 

CSA 

105 918 117 112 

Appui au suivi et à la mise en œuvre des 

résultats du CSA 
30 617 29 786 

Réunion annuelle du Comité de 

coordination du MSC, Forum et 

participation aux sessions 

15 968 119 775 

Secrétariat 165 699 165 755 

mailto:cso4cfs@gmail.com
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DÉPENSES 

2020 

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

Obligation de rendre compte, suivi et 

autres dépenses 
8 919 9 512 

Frais d’administration 23 738 27 824 

TOTAL DES DÉPENSES 404 848 510 842 

 

Mécanisme du secteur privé (MSP) 

DÉPENSES 

2020 

(montants 

effectifs) 

2021 (prévisions) 

Coûts de secrétariat de base 134 856 199 175 

Élaboration des politiques 107 000 50 000 

Manifestations et diffusion 2 704 51 219 

Sommet des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires 
84 000 245 000 

TOTAL DES DÉPENSES 328 560 545 394 

 

72. Pour plus d’informations sur le budget du MSP, veuillez contacter robynne@emergingag.com 

et consulter www.agrifood.net.  

mailto:robynne@emergingag.com
http://www.agrifood.net/

